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Avant-propos
Ma vie prendra fin au début du xxie siècle ; de celui-ci je ne connaîtrai pas grand-chose. Ce que j’en vois m’inquiète : années des illusions perdues les unes après les autres, sans rien qui les remplace, comme si renaissaient sans cesse les vieux débats stériles. On l’observe bien aujourd’hui, c’est à qui ira le plus loin dans l’éloge du rôle salvateur de l’État. Cela passera.
Il y a des modes dans l’Histoire, pas seulement des cycles où la puissance passe d’un continent à l’autre. Au gré des circonstances, chacune à leur tour, les idées vont et viennent, de l’arrière-plan au devant de la scène avant d’être à nouveau rejetées. Les conformismes se succèdent, on s’empresse d’y adhérer, en croyant être dans le sens de l’avenir ; malheur à qui n’a pas su saisir la direction du vent : il paraît rétrograde. C’est bien ainsi : ne rien tenir pour établi à jamais, être prêt à s’adapter, surtout si les intérêts du moment le commandent, enrichit l’esprit ; c’est ce qu’il advient dans l’éternel débat entre l’intérêt de la collectivité et la liberté de l’homme.
Aux débuts de l’Histoire, tout homme était soit livré à lui-même dans sa dangereuse solitude, soit enserré dans un groupe qui, pour prix de sa protection, dominait son comportement, édictait la morale commune, sanctionnait les transgressions. Il comptait pour peu de chose ; la sauvegarde de l’intérêt collectif était la loi suprême. La civilisation moderne est née quand l’homme s’est insurgé, a revendiqué sa liberté, combattu pour elle. C’est tout le sens du progrès humain.
Le xixe siècle a été l’âge d’or du libéralisme parce que l’aveuglement d’un égoïsme épanoui empêchait de se poser trop de questions. Puis, les guerres mondiales, totales, ont bouleversé les sociétés et disloqué les nations, les crises économiques nées du désordre du capitalisme ont jeté dans la misère des millions d’hommes. Ceux-ci se sont tournés vers l’État organisateur, protecteur, dispensateur d’assistance et de grâces ; c’était il y a un peu plus d’un demi-siècle. Recroquevillé sur lui-même, redoutant d’être mis en danger par une trop grande liberté, l’homme s’est senti moins fragile au fur et à mesure que lui étaient dispensées par l’État les aides publiques qui amélioraient ses moyens d’existence, dans le temps même où lui semblait de plus en plus insupportable l’oppression politique qui pesait sur lui dans les régimes totalitaires.
Le libéralisme sembla renaître ; cela n’eut qu’un temps ; il fut rapidement victime des événements comme des plus extrémistes de ses partisans, souvent convertis de la dernière heure : la mondialisation, la rapidité des échanges d’informations et de biens, la tyrannie de l’opinion et son émotivité, la crise d’un système économique qui semblait, en raison de la carence des États, fonctionner sans principes et sans règles, tout a conduit à discréditer le libéralisme. Il est devenu synonyme d’injustice, de désordre, dans un monde menacé de surpopulation et dont l’équilibre est remis en cause par l’émancipation de continents entiers qui récusent la prépotence séculaire de l’Occident.
*
La réaction est plus marquée en France qu’ailleurs en Europe. Au fil de notre histoire, la politique libérale est fugace, nous n’y avons recours que par accidents, elle nous laisse sur une impression de mauvaise conscience. J’en sais quelque chose : de 1986 à 1988, j’ai mené une politique économique de renouveau libéral reconnue comme telle dans le monde et dont les effets furent heureux. Il n’empêche, elle fut jugée responsable de l’échec de la droite à l’élection présidentielle qui suivit, il n’en fut plus question que pour la dénigrer. Cette brève parenthèse se refermait.
En 1993, j’eus pour ambition de la rouvrir en faisant justice des contresens, de lui redonner vie ; je connus quelques succès, mais, deux ans après, elle fut à nouveau rejetée au profit d’une politique où prélèvements publics et répartition prétendument sociale se justifiaient mutuellement. On voit aujourd’hui les résultats du choix fait en 1995.
Il est temps de susciter à nouveau une espérance, celle de la liberté. Ce n’est pas une cause perdue à jamais.




I
Le libéralisme, un optimisme lucide
Le libéralisme n’est pas responsable de tous les maux du monde actuel
En 2008 est survenue une crise économique due au gonflement de la quantité de monnaie émise, à la distribution anarchique du crédit, à l’oubli par les établissements financiers de toutes les règles de prudence. Aussitôt, le libéralisme, déjà suspect par principe aux yeux de beaucoup, a été accusé d’en être la cause. À qui mieux mieux l’on s’est récrié, l’opinion dominante, qui naguère vilipendait tous les carcans, donnant un violent coup de balancier vers l’État, l’organisation, le contrôle. Tout éloge de la liberté est devenu dogmatique et passéiste, qualifié d’ultralibéralisme ; caricaturé, celui-ci est désormais synonyme d’égoïsme, de goût exclusif du profit financier, d’immoralité, de désordre, de refus de toute discipline collective destinée à défendre le bien commun.
Voilà qu’on lui reproche aussi de servir d’alibi aux dictatures qui tentent de moderniser l’économie de leur pays, qu’elles soient de droite comme naguère au Chili sous Pinochet, ou de gauche comme aujourd’hui dans la Chine communiste. Toute bonne foi abandonnée, dans leurs attaques contre la société libérale, les extrêmes convergent, qu’il s’agisse de la droite autoritaire, nationaliste, ou de la gauche égalisatrice, répartitrice. L’une et l’autre s’inspirent de la même démagogie, nient les mêmes réalités. L’une et l’autre ont tort.

Respecter la liberté de l’homme, c’est reconnaître sa dignité
C’est la conviction que l’indépendance de pensée, d’expression, d’action de l’individu a une valeur irremplaçable ; mieux : qu’elle est le but le plus légitime que puisse s’assigner toute organisation humaine.
Le libéralisme, c’est l’histoire du progrès et de l’émancipation individuelle ; c’est la lutte contre l’autorité exclusive de la tradition qui s’imposerait comme allant de soi, le refus du conformisme ; c’est le libre examen qui conduit à la liberté d’agir.
L’histoire de la quête de liberté se confond avec celle des civilisations. Aucune n’a duré qui n’ait été fondée sur le respect de l’individu et de son indépendance. C’est en son nom qu’ont été rejetées toutes les dictatures, de gauche comme de droite, celles qui prétendaient créer de force un homme nouveau comme celles qui prétendaient le maintenir à jamais enserré dans les liens du passé.
Il y a deux siècles, quand naquit l’idéologie des droits de l’homme, on a cru au progrès des libertés, à leur succès sur tous les plans, politique, économique, intellectuel, moral ; on voyait dans l’indépendance de chacun, conjuguée avec le respect d’autrui, le but ultime de l’évolution humaine. Porté par un courant irréversible, le libéralisme paraissait vainqueur de la compétition entre idéologies.
Quel retournement ! Du fait des crises et des guerres, il n’allait pas tarder à susciter la plus grande méfiance, comme si l’homme redoutait d’être laissé à lui-même et que la peur de l’avenir, le manque de confiance en ses propres capacités le conduisaient à refuser une solitude redoutable. On veut déguiser l’hostilité au libéralisme en soif de justice, en besoin d’organisation, en refus du désordre. Explication partiale et partielle, la crainte de soi l’inspire : l’aventure de l’émancipation individuelle fait peur.

L’homme doit avoir confiance en lui, la liberté est le plus efficace instrument du progrès
Un libéral n’est pas un pessimiste, il croit à sa capacité d’inventer plus qu’à la tradition, en lui-même plus qu’en l’autorité. Le socialisme n’est pas un optimisme, il se fonde sur la défiance envers la nature humaine, il n’a de cesse qu’il ne recoure à la règle et à la contrainte au nom d’un bien commun qu’il lui revient de définir.
Le libéral n’est pas à la recherche de l’absolu ; la connaissance et la maîtrise totale du monde lui semblent inaccessibles. À ses yeux, l’État doit avoir un rôle limité à l’essentiel afin que la liberté puisse s’épanouir dans ses improvisations heureuses comme dans ses errements.
Le libéral ne prétend pas détenir seul la vérité. Nul risque de totalitarisme. Domine en lui, imprégnée d’un peu de scepticisme, la tolérance qui respecte le pluralisme des convictions. Le libéral est modeste, il n’ambitionne pas d’imaginer un homme nouveau, de le créer s’il n’existe pas, de le forcer à atteindre un bonheur absolu. À ses yeux, nul ne peut imposer un bien commun qu’il définirait seul.
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